
Le conseil fédéral souhaite réintro-

duire le gel des admissions pour 

l’ouverture de cabinets médicaux 

pour les médecins spécialisés et le 

maintenir jusqu’en 2018. Ainsi, il 

souhaite à nouveau permettre aux 

cantons de régulariser au moyen de 

restrictions l’admission de spécialistes 

dans des hôpitaux et des cabinets 

médicaux ambulatoires. 

Le FST a signalé à plusieurs reprises 

qu’une réintroduction du gel des 

admissions ne résoudrait pas le pro-

blème, mais qu’au contraire il ne ferait 

que l’aggraver. Une vraie foire aux 

idées est pratiquée sans qu’aucune 

solution définitive ne soit apportée. 

Une prolongation limitée est 

également à rejeter. La mesure est 

non seulement contre la liberté de 

concurrence, elle n’apporte rien pour 

résoudre les problèmes existants.

La problématique des rôles multiples 

des cantons qui, à de nombreux 

endroits participent avec les 

prestataires de services, ne ferait 

que s’aggraver à nouveau. 

Une surenchère éventuelle ne doit 

pas alors être traitée avec une 

nouvelle prolongation de l’arrêt: 

ce dont nous avons besoin main-

tenant, c’est la levée de la contrainte 

contractuelle entre les médecins, les 

assureurs et les hôpitaux.

Editorial
Mesdames, Messieurs,

Les changements dans la santé publique 

suisse ne s’obtiennent pas par la force. Dans 

les semaines et les mois à venir, il y aura de 

nombreux sujets à débattre : trouvera-t-on 

une nouvelle solution praticable pour que 

les primes versées en trop à certains cantons 

soient remboursées ? A quoi ressemblera 

la surveillance des assureurs des caisses 

maladie ? Comment devra-t-on contrôler 

l’afflux de médecins spécialisés ? Par une 

nouvelle prolongation du gel des admissions 

des médecins ou, mieux encore, en suppri-

mant l’obligation de contracter ? Quelles 

seront les conséquences du système des for-

faits par cas dans lequel surtout les hôpitaux 

cantonaux hautement subventionnés jouent 

un rôle peu glorieux ? Et finalement, où 

mènera la discussion sur les améliorations 

du système des assurances maladie ?

Le Forum Santé pour Tous (FST) souligne 

qu’il n’y a aucune amélioration à réformer 

la très bonne santé publique suisse avec 

une régularisation croissante et à vouloir 

l’étatiser progressivement. Le FST s’oppose 

à la tentative de démanteler une santé 

publique d’exemplarité mondiale.

Quiconque veut obtenir les changements 

nécessaires dans la santé publique suisse a 

besoin de bons arguments convaincants. Ils 

ne doivent pas permettre une évolution vers 

une étatisation.

La mobilisation pour notre santé publique 

en vaut la peine. L’enjeu est important: 

seule une concurrence entre les prestataires 

de services encourage continuellement les 

améliorations et les patients obtiennent à 

long terme une bonne qualité à un juste 

prix. Pour cela, nous nous engageons au 

parlement, dans les cantons et les régions. 

Veuillez noter dans votre agenda les dates 

des événements planifiés pour 2013 et 

devenez vous aussi membre du Forum Santé 

pour Tous ! (Vous trouverez les modalités 

d’inscription au verso). Nous serons heureux 

de vous accueillir.

Chantal Balet, Co-Présidente 

du Forum Santé pour Tous

Alex Kuprecht, Co-Président 

du Forum Santé pour Tous
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Gel des admissions Pas de prolongation

Le 21 février, le Prof. Dr. Urs Brügger, 

directeur de l’Institut pour l’économie 

de santé de Winterthour (WIG), a 

commenté la question de la liberté 

de la politique hospitalière actuelle. 

•	 Le marché de la santé est divisé en 

trois parties : les traitements, les 

assurances et les contrats. Tous les 

secteurs sont fortement régularisés 

et souffrent de dispositions trop  

restrictives. L’obligation de con-

tracter et les rôles multiples des 

cantons ont un effet très négatif.  

•	 La planification hospitalière 

	 fortement axée sur le plan 

	 cantonal favorise les excès: les 

hôpitaux publics montrent le plus 

souvent des coûts moyens trop 

	 élevés; les pouvoirs publics doivent-

ils les subventionner ?  

•	 Les dispositions de la LAMal sont 

interprétées de façon différente 

par les cantons: surtout les cantons 

de Vaud, de Berne et du Tessin per-

mettent des dispositions probléma-

tiques (subventions transversales, 

Politique hospitalière 
libérale ? 

Rétrospective de la soirée 
d’information à Berne 



Manifestations
Merci de noter dans vos agendas les 
manifestations suivantes. Le Forum 
Santé pour Tous vous invite à une 
soirée avec d’éminents conférenciers 
et des tables rondes intéressantes sur 
des sujets d’actualité de politique de 
santé. 
Le Forum Santé pour Tous à :
•	 Berne
	 6 mars 2013, à partir de 12h30 

mots de bienvenue 13h15 
	 Hôtel Bellevue Palace
	 Kochergasse 3-4
 	 Solidarité entre générations : 
	 Les questions démographiques 
	 de la santé publique
	 avec le Prof. Dr. Martin Eling, Uni-

versité de Saint-Gall et Monsieur 
Alain Berset, ministre de la santé

•	 Winterthour
	 17 avril 2013, 18h00 
	 Hôtel Wartmann, Rudolfstrasse 15	

Séparation de l’assurance maladie 
de base et de l’assurance maladie 
complémentaire: Beaucoup de 
dommages, peu de profit 

	 avec Dr. Thomas J. Grichting, 
	 CEO de la caisse maladie Groupe 

Mutuel
•	 Lucerne
	 22 mai 2013, 18h00 
	 Clinique St. Anna, St. Anna-Strasse 3 

Caisse unique: Non au diktat 
	 étatique et au démantèlement 
	 des prestations 
	 avec Dr. Konstantin Beck, Directeur 

de l’Institut CSS pour l’économie 
empirique de la santé de Lucerne

Les lieux et les heures sont publiés 
régulièrement à l‘adresse : 
www.santepourtous.ch. 
Vous y trouverez également des 
communiqués de presse et des prises 
de position.

limitation de quantités, budgets 

globaux, etc.). Une augmentation 

des coûts s’ensuit. Ces « chutes » ne 

doivent pas être parées par l’Etat.  

•	 Il n’est pas normal que des comités 

interviennent également dans des 

secteurs comme la cancérologie ou 

la chirurgie viscérale, lorsqu’ils sont 

à proprement dire responsables 

de la répartition de la médecine 

hautement spécialisée. 

La discussion au cours de la soirée a 

montré que :

•	 Ni l’attribution du dessus du 

	 panier par des hôpitaux privés, 

	 ni la forte subvention transversale 

des hôpitaux publics n’est correcte; 

	 elles bloquent toute ébauche d’une 

politique hospitalière libérale.

•	 Il faut faire obstacle au rôle 

	 multiple des cantons : les hôpitaux 

ne doivent pas en même temps 

posséder, mandater et surveiller. 

•	 Les mandats de performances et les 

contrats des hôpitaux doivent être 

clairs et exclure des solutions de 

subventionnement, tous ont alors 

un cadre fermé et peuvent exister 

sur le marché. 

•	 Des mesures de protection et de 

maintien des structures ne doivent 

plus avoir de place dans un système 

de santé publique de haute qualité. 

•	 Les hôpitaux doivent pouvoir 

exister en tant qu’entreprise sur 

le marché de la santé sans être 

subventionnés par l’argent des 

contribuables.

Pour l’instant, aucune solution dé-

finitive n’a été trouvée pour fixer à 

l‘avenir les prix des médicaments.

Le Forum Santé pour Tous demande 

de trouver rapidement une solution 

politique pour un nouveau système 

de fixation des prix. Pour cela, les 

associations de l’industrie pharma-

ceutique ainsi que santésuisse en 

tant qu’association des assureurs de 

caisses maladie ont déjà soumis des 

propositions. Elles forment une bonne 

base pour une solution commune 

dans la controverse en termes de la 

surveillance des prix. Il est important 

pour tous les participants de trouver 

une base commune et solide pour les 

fabricants, les assureurs et surtout 

pour les assurés. 

Des recours auprès du Tribunal fédé-

ral sont encore en suspens contre le 

modèle de prix décrété le printemps 

dernier par le ministre de la santé 

Alain Berset. 

A la mi-février, la quatrième compa-

raison commune des prix de médica-

ments à l’étranger par les associations 

de l’industrie pharmaceutique et 

santésuisse a résulté, pour les 200 

préparations d’origine brevetées et 

au chiffre d’affaires le plus élevé, à un 

prix de 12 % moins élevé qu’en Suis-

se; l’année précédente la différence 

était encore de 17 % (sur la base du 

même cours du change de CHF 1.29). 

Pour la comparaison des prix à 

l’étranger, les prix de vente du 

fabricant en Suisse (décembre 2012) 

ont été comparés à ceux pratiqués en 

Allemagne, au Danemark, aux Pays-

Bas, en Grande-Bretagne, en France 

et en Autriche pour les médicaments 

protégés ou non par un brevet ainsi 

que pour les génériques.

Prix des 
médicaments

Il faut une 
solution politique 

Devenez membre!
Le Forum Santé pour Tous, qui 
œuvre en faveur d’un système 
de santé libéral, vous informe en 
permanence et organise pour vous 
différentes manifestations.

Nous nous réjouissons de vous 
compter bientôt parmi nos membres. 
Contactez-nous à l’adresse suivante : 
contact@santepourtous.ch 

C’est bien volontiers que nous vous 
transmettrons toute documentation 
dont vous pourriez avoir besoin.


